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Récapitulatif

La directive SIA 465 «Sécurité des ouvrages et des 

installations» est en vigueur depuis juillet 1998. Elle est 

l’aboutissement du projet «Plans de sécurité intégrale» 

mené par la Suva, en collaboration avec le bureau 

d’ingénieurs Ingenieurbüro Dr. Matousek, à Schwer-

zenbach. La directive SIA 465 instaure une base nor-

mative qui réglemente les tâches et les responsabilités 

tout en garantissant une sécurité intégrale. Celle-ci 

s’applique à tous les éléments des ouvrages et instal-

lations, à toutes les phases de leur cycle de vie ainsi 

qu’à tous les dangers et phénomènes dangereux qui 

en résultent.

La sécurité intégrale est assurée par deux processus 

principaux: la planification de la sécurité et la mise en 

œuvre des mesures de sécurité. Les plans de sécurité 

intégrale jouent, à ce titre, un rôle central. En effet, cet 

outil de direction destiné aux responsables répertorie 

les dangers prévisibles dans les ouvrages et installa-

tions ainsi que les mesures permettant de les com-

battre.

Les plans de sécurité intégrale se réfèrent aux phéno-

mènes dangereux spécifiques au projet. Ils ne traitent 

pas de ceux pouvant altérer la sécurité et la santé des 

travailleurs lors de processus standards dans les en-

treprises, car ce type de phénomènes dangereux re-

lève du management de la sécurité desdites entre-

prises.

La répartition des tâches, la réglementation des res-

ponsabilités ainsi que la garantie des processus 

d’étude et de mise en œuvre nécessitent une gestion 

globale de la sécurité, qui doit être intégrée au mana-

gement de la qualité pour l’entreprise et le projet. Les 

plans de sécurité intégrale ont également une impor-

tance supplémentaire eu égard au développement des 

systèmes de gestion tendant à un «management total 

de la qualité» (TQM).

L’emploi de plans de sécurité intégrale met en évi-

dence les problèmes de sécurité pour tous les inter-

venants. Cette dernière s’en trouve améliorée, et les 

coûts diminvent.

Compte tenu des exigences relatives à la sécurité, il 

est indispensable que les personnes participant aux 

ouvrages et aux installations prennent leurs responsa-

bilités et veillent à garantir une sécurité intégrale. Les 

plans de sécurité intégrale pour les phases de réalisa-

tion et de démolition doivent également satisfaire aux 

exigences des directives CE concernant les chantiers.

Le logiciel «Plan de sécurité intégrale» 

(application Internet) servant à élaborer de tels 

plans peut être téléchargé depuis notre site 

Internet: www.suva.ch/psi.
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1 Situation initiale

Les dommages et les accidents, les exigences ac-

crues en matière de sécurité et la nécessité de plani-

fier la sécurité en fonction des dangers ont abouti à 

l’élaboration de la directive SIA 465 «Sécurité des ou-

vrages et des installations» (1). Il existe donc depuis 

juillet 1998 une base normative décrivant une appré-

ciation globale de la sécurité. Elle définit les tâches et 

responsabilités pour la planification de la sécurité et la 

mise en œuvre des mesures de sécurité.

La présente publication se réfère aux résultats du pro-

jet Suva «Plans de sécurité intégrale dans la construc-

tion» (4) et indique comment remplir les exigences de 

la directive SIA 465 à l’aide desdits plans.
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2 Tâches et responsabilités

En principe, toute personne participant à des ouvrages 

et installations est responsable de la qualité – et donc 

de la sécurité – dans le cadre de son activité (1).

Le maître de l’ouvrage et le propriétaire sont char-

gés d’assurer la sécurité, en tant que propriétaires res-

pectifs de l’ouvrage et du terrain. Ils doivent connaître 

les dangers qui peuvent être causés par leurs cons-

tructions et leurs installations ainsi que ceux auxquels 

elles peuvent être exposées. Ils doivent assurer per-

sonnellement ou déléguer à des spécialistes la res-

ponsabilité de la sécurité durant les différentes pha-

ses. Ils mettront également à disposition les moyens 

nécessaires à la prévention des dommages. Le maître 

de l’ouvrage doit informer les spécialistes mandatés 

des modes d’utilisation qui lui sont connus. Il examine-

ra les phénomènes dangereux, les mesures de sécuri-

té qui lui sont proposées ainsi que les risques rési-

duels et prendra les décisions qui s’imposent. Enfin, il 

doit informer spontanément et complètement le pro-

priétaire (par ex. l’acheteur), qui à son tour doit aviser 

l’exploitant (par ex. le locataire) des mesures mises en 

œuvre et des risques résiduels.

Le mandataire principal (chargé, par le maître de 

l’ouvrage, du mandat principal de la planification, des 

études et de l’exécution) est responsable de la garan-

tie totale de la sécurité pendant toutes les phases des 

ouvrages et installations. Il doit veiller à ce que les exi-

gences de sécurité définies dans les prescriptions lé-

gales et les normes en vigueur soient satisfaites. Il in-

forme le maître de l’ouvrage à ce sujet et l’assiste de 

ses conseils. Le mandataire principal connaît le projet 

et ses points critiques. Dans le cadre de l’organisation 

du projet, il doit planifier la sécurité avec le concours 

des différents spécialistes, coordonner leurs études et 

les mentionner dans les plans de sécurité.

Les spécialistes (par ex. architectes, ingénieurs de 

service internes, ingénieurs en exploitation, etc.) sont 

responsables, dans le cadre de leurs contrats, de la 

sécurité des ouvrages et des installations et colla-

borent à la planification de la sécurité ainsi qu’à la ré-

daction des plans de sécurité.

La direction des travaux participe également à la 

planification de la sécurité (directive SIA 118, art. 104) 

et à la rédaction des plans de sécurité. Elle veille à ce 

que les mesures de sécurité prévues soient prises en 

compte au cours de l’appel d’offre et appliquées du-

rant la préparation ainsi que la réalisation des travaux. 

La direction des travaux doit faire participer l’entrepre-

neur à la planification de la sécurité, tout en l’assistant 

lors du choix des indispensables mesures de préven-

tion des accidents et de protection de la santé. Avant 

le début des travaux, elle contrôle les mesures de sé-

cu rité prises ou convenues par écrit par l’entrepreneur 

(6) et soutient ce dernier dans leur mise en œuvre et 

surveillance.

D’après la loi sur l’assurance-accidents (LAA), les en-

trepreneurs sont responsables de la santé des tra-

vailleurs. Lors de la préparation et de l’exécution de 

leurs prestations, ils doivent respecter les prescriptions 

fondamentales de sécurité ainsi que les mesures spé-

cifiques définies dans le plan de sécurité. L’efficacité 

des mesures prises doit être surveillée régulièrement. 

D’après l’ordonnance sur les travaux de construction 

(6), elles doivent être convenues par écrit avec le 

maître de l’ouvrage ou son représentant.

L’exploitant (par ex. le propriétaire, le locataire) est 

responsable de la mise en œuvre des mesures de 

sécurité prévues pour la phase d’utilisation, celles-ci 

devant être adaptées en cas de modification de l’utili-

sation.
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3 Garantie de la sécurité intégrale

La directive SIA 465 exige que la sécurité intégrale soit 

garantie, ce qui comprend:

•  Tous les éléments du système «Ouvrages et 

installations»

  La sécurité s’applique à tous les éléments du sys-

tème «Ouvrages et installations», tels que l’enveloppe 

des bâtiments, la structure, les installations tech-

niques, le mobilier, les substances et produits, l’ap-

provisionnement et l’élimination, les processus d’ex-

ploitation, etc. En font également partie toutes les 

personnes travail-lant dans le système ou concer-

nées par celui-ci ainsi que l’environnement influant 

sur le système ou influencé par ce dernier.

•  Toutes les phases du cycle de vie du système 

«Ouvrages et installations» 

  La sécurité s’applique à toutes les phases du cycle 

de vie du système «Ouvrages et installations», c’est-

à-dire les phases de réalisation, d’utilisation et de 

démolition, y compris l’élimination des matériaux.

•  Tous les dangers et phénomènes dangereux qui 

en résultent

  La sécurité s’applique à tous les dangers et phéno-

mènes dangereux en résultant pour les personnes, 

les biens et leur utilisation ainsi que l’environnement. 

On distingue trois catégories de sécurité selon le 

type de dangers et de phénomènes dangereux 

consécutifs. Par «sécu rité intégrale», on entend leur 

prise en compte globale dans les trois catégories de 

sécurité (figure 1).

tremblement de terre, glissement de terrain, etc.), 

technique (incendie, explosion, collision de véhi-

cules, etc.) et la défaillance d’éléments du système 

(rupture, fissure, déformation, défaillance humaine, 

etc.). On suppose que le «facteur humain» se com-

porte de façon positive (aucune malveillance, aucun 

sabotage, etc.). Les possibles effets dommageables 

sont d’ordre physique, matériel et environnemental.

•  Sécurité physique

  Elle se réfère aux mesures de sécurité contre les 

phénomènes dangereux des ouvrages et installa-

tions dus à des dangers tels que malveillance, sabo-

tage, criminalité ou troubles. Le «facteur humain» est 

perçu comme «négatif». Les possibles effets domma-

geables sont d’ordre physique, matériel et environne-

mental.

•  Prévention des accidents et protection 

de la santé

  Cette catégorie comprend les mesures de sécurité 

contre les phénomènes dangereux liés à l’homme 

(travailleurs, fournisseurs et visiteurs notamment) lors 

de son activité dans et sur des ouvrages et installa-

tions. Ils résultent d’états précaires, de comporte-

ments contraires aux règles de sécurité ainsi que de 

substances et conditions de travail dangereuses pour 

la santé. Les possibles effets dommageables sont 

d’ordre physique et médical (atteintes à la santé).

La sécurité intégrale est assurée de façon spécifique 

aux phases par deux processus fondamentaux: les 

processus d’étude et de mise en œuvre (figure 2).

1 les trois catégories de la sécurité intégrale

2 planifi cation de la sécurité et mise en œuvre des mesures de 

sécurité pendant le cycle de vie des ouvrages et installations

Sécurité 
intégrale

Sécurité
physique

Sécurité
technique

Réalisation

Phases du cycle de vie

Processus spécifiques aux phases

Utilisation

Etude

Mise en œuvre

Démolition +
élimination

Prévention des 
accidents 

Protection de la santé

Ces dernières peuvent être définies comme suit:

•  Sécurité technique

  Elle se réfère aux mesures de sécurité contre les 

phénomènes dangereux des ouvrages et installa-

tions induits par l’environnement naturel (tempête, 
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4 Structure des plans de sécurité intégrale

Les plans de sécurité intégrale doivent être élaborés 

en fonction des phases. Les dangers liés aux objets 

dans chaque phase ainsi que les phénomènes dange-

reux en découlant déterminent le contenu desdits 

plans.

Il est opportun de les structurer comme suit (figure 3):

Détermination des dangers et mesures de 

sécurité

Les principaux dangers et les phénomènes dangereux 

consécutifs doivent être identifiés et décrits sous 

forme de situations de risque. Ces dernières serviront 

à élaborer les mesures de sécurité.

Risques résiduels, leur surveillance et mesures 

d’urgence

Les risques résiduels doivent être répertoriés et appré-

ciés. On désignera les responsables d’une éventuelle 

couverture des dommages (assurances, etc.) et de la 

surveil lance des risques. Cette dernière se concréti-

sera dans un plan de surveillance. Les mesures d’ur-

gence en cas de menace ou de dommage doivent être 

précisées.

Feed-back et adaptations

Le feed-back doit garantir la prise en compte des mo-

difications de toute sorte concernant la sécurité et 

l’analyse des expériences issues des événements 

dommageables survenus. On adaptera les mesures de 

sécurité en conséquence et actualisera le plan de sé-

curité intégrale.

Organisation et responsabilités

Les tâches et responsabilités rela tives à la planification 

de la sécurité et à la mise en œuvre des mesures de 

sécurité doivent être décrites. Il est opportun d’élabo-

rer un plan de mesures faisant apparaître celles qui 

ont été prises et leur respon sable. Ce plan servira de 

base à l’étude et au choix desdites mesures.

Autres documents applicables et annexes

Les autres documents applicables (rapports, enquêtes 

spécifiques, plans, calculs, etc.) doivent être indiqués. 

On rassemblera en annexe uniquement les informa-

tions nécessaires à l’application du plan de sécurité in-

tégrale.

3 structure des plans de sécurité intégrale

Introduction et données de base

Il faut expliquer brièvement l’objectif et l’usage des 

plans de sécurité intégrale pour la phase considérée 

des ouvrages et installations. On mentionnera les don-

nées de base importantes sur lesquelles les plans 

s’appuient.

Ouvrages et installations en tant que système

Les ouvrages et installations doivent être délimités en 

système pour la phase examinée, avec une description 

de leurs éléments et fonctions.

Objectifs de sécurité

Les objectifs de sécurité reposent sur les exigences 

de sécurité définies dans les prescriptions légales, les 

normes, les directives, etc. en vigueur (cf. par ex. la 

directive SIA 465, annexe A4). En outre, ils peuvent 

comprendre des exigences spécifiques fixées par le 

maître de l’ouvrage, le locataire, l’entrepreneur, les as-

sociations, les autorités, etc. pour la sécurité des ou-

vrages et installations.

1
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la:

Phase xy
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5 Plans de sécurité intégrale et sécurité 
spécifique à l’entreprise

Les plans de sécurité intégrale se réfèrent aux phéno-

mènes dangereux spécifiques au projet. Ils ne traitent 

pas de ceux pouvant altérer la sécurité et la santé des 

travailleurs lors de processus standards dans les en-

treprises, car ce type de phénomènes dangereux re-

lève du management de la sécurité desdites entre-

prises. La stratégie d’amé lioration de la sécurité suit 

donc deux directions: une pour le projet et une autre 

pour l’entreprise (figure 4).

4 stratégie d’amélioration de la sécurité

L’amélioration de la sécurité spécifique à un projet 

s’articule autour des plans de sécurité intégrale et de 

la mise en œuvre des mesures de sécurité prévues.

L’amélioration de la sécurité spéci fique à l’entreprise 

tend à intégrer la sécurité et la protection de la santé 

dans l’organisation et les processus de ladite entre-

prise. Les sociétés doivent donc être en mesure 

d’iden tifier les phénomènes dangereux liés aux diffé-

rents processus et mécanismes de travail et de les 

supprimer à l’aide de mesures ciblées. Ainsi seront 

remplies les exigences de sécurité définies dans la loi 

sur l’assurance-accidents (LAA), l’ordonnance sur la 

prévention des accidents (OPA), la direc tive relative à 

l’appel à des MSST (5) et la loi sur le travail. La sécurité 

spécifique à l’entreprise (également appelée sécurité 

intégrée) fait partie des processus et des méthodes 

de travail. L’engagement inconditionnel de toutes les 

personnes concernées, de la direction de l’entreprise 

aux travailleurs, est indispensable à son application.

Amélioration de 
la sécurité

Sécurité spécifique 
à l’entreprise

Sécurité spécifique 
à un projet
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6 Plans de sécurité intégrale et gestion 
de la qualité

La sécurité intégrale fait partie des principales caracté-

ristiques qualitatives des ouvrages et installations, tout 

comme l’aménagement, les propriétés d’utilisation, le 

caractère non polluant et la durabilité. La garantie 

d’une sécurité intégrale suppose que la gestion de la 

sécurité soit prise en compte dans le management de 

la qualité pour le projet et l’entreprise.

Les exigences relatives à la gestion de la qualité spéci-

fique à l’entre prise sont définies dans les normes de 

qualité ISO de la série 9000. La sécurité y trouve éga-

lement une place importante. La prise en compte glo-

bale de la sécurité a fortement gagné en importance 

avec l’introduction de la loi sur la responsabilité du fait 

des produits. Les exigences de sécurité de la norme 

ISO 9001 sont remplies dans les plans de sécurité in-

tégrale. L’étude et la documentation inhérentes (par ex. 

ISO 9001 de 1994, paragraphe 4.4.5) sont mises en 

œuvre. D’un point de vue qualitatif, les plans de sécu-

rité intégrale constituent une mesure faisant ainsi par-

tie intégrante du système de gestion de la qualité spé-

cifique à l’entreprise.

5 gestion de la qualité spécifi que au projet – plans de sécurité intégrale comme document de planifi cation et moyen de 

preuve

Comme sa dénomination l’indique, le management de 

la qualité spéci fique au projet se réfère à l’étude, à la 

réalisation, au contrôle et à la documentation de la 

qualité pour un projet donné. Les plans de sécurité in-

tégrale jouent un rôle primordial à cet égard. En effet, 

ils permettent de planifier et de vérifier la sécurité d’un 

projet (figure 5). Ce sont non seulement des docu-

ments de planification, mais aussi des outils de direc-

tion et des moyens de preuve.

Les plans de sécurité intégrale sont également capi-

taux eu égard au développement des systèmes de 

gestion. En considérant la sécurité de façon globale, 

ils sont essentiels à la planification et à la manifesta-

tion de la preuve dans les systèmes de management 

environnemental (norme ISO 14001), les systèmes de 

management de la sécurité et le système de manage-

ment total de la qualité (p. ex. le modèle TQM de la 

Fondation européenne pour la gestion de la qualité).

Qualité de la construction durant tout 
le cycle de vie

Aménagement

Maquette et 
plans d’aména-
gement

Plan d’utilisa-
tion et docu-
ments relatifs à 
l’exploitation

Plan de sécurité Rapport sur 
le caractère 
non polluant 

Plans de sur-
veillance et de 
maintenance

Propriétés d’utilisation Sécurité Caractère non polluant Durabilité
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7 Avantages des plans de sécurité 
intégrale

Outre les avantages généraux, les plans de sécurité 

intégrale en présentent d’autres, spécifiques aux parti-

cipants.

Avantages pour le maître de l’ouv rage, le pro-

priétaire ou l’exploitant

• Réduction des coûts grâce à des mesures de 

sécurité bien planifiées et mises en œuvre

• Réduction des primes d’assu rance grâce à une 

identification des risques et à la définition de 

mesures de sécurité

• Prévention d’événements inattendus, donc protection 

contre une éventuelle mise en cause de la responsa-

bilité dans ce domaine

• Réduction des coûts relatifs aux dommages 

physiques, matériels et environnementaux

• Prévention d’incidents dus à des mesures de sécurité 

déficientes lors de la construction

• Réalisation des ouvrages et installations sans retard 

ni publicité négative

Avantages pour le mandataire principal, les 

spécialistes et la direction des travaux

• Preuve que le devoir de diligence est respecté

• Diminution des frais d’étude et de direction des 

travaux, grâce à des procédures systématiques lors 

de la planification de la sécurité et de l’application 

des mesures de sécurité

• Prévention des dommages et des accidents, donc 

des obligations de réparation du dommage qui en 

résultent et d’éventuelles condamnations

Avantages pour l’entrepreneur

• Réduction des coûts grâce à une soumission 

claire des mesures de sécurité

• Gain de temps, car aucun surcroît de travail dû 

aux enquêtes de sécurité ultérieures et aux impro-

visations

• Diminution du nombre d’accidents et d’incidents, 

y compris leurs conséquences

• Réduction des coûts directs et indirects des 

accidents

Les avantages bénéficient à toutes les personnes 

participant aux ouvrages et installations, car les 

responsabilités en matière de sécurité sont assu-

mées et le devoir de diligence est rempli. Non seule-

ment les phénomènes dangereux sont systémati-

quement identifiés et les mesures de sécurité 

définies au mieux, mais on évite également les 

phases improductives et d’autres malentendus. Il 

en résulte une baisse des coûts pour la sécurité, les 

accidents et les dom mages. La sécurité fait office 

de «fil conducteur» dans la documentation, deve-

nant ainsi limpide pour tous les participants. Grâce 

à une mise à jour régu lière, les plans de sécurité in-

tégrale indiquent à tout moment le niveau actuel de 

sécurité. Enfin, en cas de dommage, ils servent de 

preuve et permettent d’éclaircir la situation de façon 

optimale.



13

8 Conclusions et perspectives

L’idée des plans de sécurité n’est pas nouvelle. Dans 

certains domaines de la construction (par ex. structure 

porteuse, canalisation, passage souterrain), ils font 

déjà partie de l’état de la technique. En revanche, la 

prise en compte globale des problèmes de sécurité 

est novatrice. Les plans de sécurité élaborés ces 

15 dernières années, principalement pour la phase 

d’utilisation, vont de ceux qui sont consacrés à des 

dangers particuliers à d’autres pour des installations 

complexes. Récemment, un nombre croissant de 

plans de sécurité a été rédigé pour la phase de réalisa-

tion. Ils ont fait leurs preuves, et leurs avantages sont 

indéniables.

L’application de la directive SIA 465 «Sécurité des 

ouvrages et des installations», en vigueur depuis 

juillet 1998, doit permettre d’assurer plus facilement 

la sécurité intégrale. Malgré tout, cette directive est 

encore méconnue de nombreux responsables, ce qui 

pourrait avoir des conséquences inattendues en cas 

d’incident, car elle sert de base légale pour détermi-

ner les responsabilités.

La planification de la sécurité ne doit cependant pas 

se limiter aux seules nouvelles constructions, mais être 

étendue à tous les ouvrages et installations existants 

(9). En effet, ceux-ci ont été édifiés d’après les normes 

et règles de la technique en vigueur à l’époque et pré-

sentent donc un niveau de sécurité moindre par rap-

port aux nouvelles constructions.

Enfin, il convient de signaler que les plans de sécurité 

intégrale relatifs à la phase de réalisation ou de démo-

lition permettent de remplir les exigences de la direc-

tive CE sur les chantiers (10), notamment celles 

concernant les «plans de sécurité et de santé».
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Le modèle Suva 
Les quatre piliers de la Suva

• La Suva est mieux qu’une assurance: elle regroupe la 

 prévention, l’assurance et la réadaptation.

• La Suva est gérée par les partenaires sociaux. La 

 composition équilibrée de son Conseil d’administra-

 tion, constitué de représentants des employeurs, des 

 travailleurs et de la Confédération, permet des solu-

 tions consensuelles et pragmatiques.

• Les excédents de recettes de la Suva sont restitués 

 aux assurés sous la forme de primes plus basses.

• La Suva est financièrement autonome et ne perçoit 

 aucune subvention de l’Etat.
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